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BR ANCHE 

Chimie (0044)

C’est le principe fondamental de notre 
Sécurité sociale, une nouvelle fois mis à 
mal par la volonté du capital à travers cet 
avenant, qui nous éloigne du 100 % Sécu. 

Il serait pourtant facile de ne plus mettre en 
péril notre Sécurité sociale tout en répondant 
aux besoins de toutes et tous. La première des 
mesures serait d’en finir avec les exonérations de 
cotisations sociales, qui représentent une perte 
importante de recettes pour la Sécurité sociale : 
près de 68,6 milliards d’euros pour les régimes de 
base en 2022. De plus, cette mesure permettrait 
de sortir d’une gestion étatisée de la Sécurité 
sociale, car une partie de ces exonérations est 
compensée, en partie, par des transferts de l’État 
via l’impôt et non par la cotisation, ce qui va à 
l’encontre de la volonté du CNR, qui souhaitait 
que le fruit du travail participe à la solidarité entre 
travailleurs. 

Le passage au PMSS proposé dans cet avenant 
garantit aux assureurs une augmentation régulière 
et, selon eux, permet de revenir moins souvent à la 
table des négociations, ce qui n’est pas, a priori, un 
problème pour une organisation paritaire. Il s’agit 
en réalité de renverser le principe qui prévalait 
jusque-là, à savoir ajuster la cotisation en fonction 
des dépenses de santé, et non d’augmenter la 
cotisation indépendamment de ces frais. 

Les assureurs précisent que ce n’est pas 
le nombre de prestations qui augmente, 
mais le coût de celles-ci, qui explose et 
continuera d’augmenter entre 8 et 10 %. 
Les déserts médicaux permettent aux 
professionnels de santé d’appliquer les 
prix à leur guise. 

De plus, les remboursements basés sur le 
PMSS laissent apparaître une baisse des 
remboursements, difficilement détectable 
puisqu’ils sont exprimés en pourcentage et non en 
euros. C’est inacceptable. 

Comme on pouvait s’y attendre, le syndicat 
d’accompagnement s’oppose, seul, à la 
mutualisation des travailleurs retraités profitant 
du régime de la loi Evin, sauf en cas d’insertion 
d’une clause de réversibilité, au motif que ces 
derniers pourraient rendre déficitaire le régime 
des actifs. Si, à titre collectif, le risque pour le 
régime est minime, à titre individuel, la menace 
d’une forte augmentation de la cotisation à l’issue 
des trois ans de «protection» est, elle, plus que 
sérieuse puisque confirmée par les assureurs eux-
mêmes. 
C’est lors de ce type de manœuvre que naissent 
des situations de pauvreté ou de précarité face 
aux soins médicaux. La solidarité n’est pas leur 
priorité ! 

Autre exemple de fuite de cotisations sociales : 
le rattachement des «articles 36», à savoir les 
coefficients 225 à 300, grâce à un accord qui 
permet de définir les conditions dans lesquelles 
les entreprises de la branche peuvent décider 
d’intégrer certains salariés à la catégorie des 
cadres, pour le bénéfice des garanties collectives 
de protection sociale complémentaire, dans le 
seul but de profiter d‘allègement de cotisations 
sociales. Cette possibilité s’était éteinte lors de la 
fusion Agirc/Arrco.

Les organisations syndicales complices du 
pillage des caisses seront une fois de plus 
au rendez-vous pour signer cet accord ! 
 

COMPTE-RENDU CMPPNI DU 2 OCTOBRE 2024

« CHACUN COTISE EN FONCTION DE SES MOYENS 
ET REÇOIT EN FONCTION DE SES BESOINS. » 


